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je n’exerce en aucune circonstance la profession
d’évaluateur agréé et j’ai bénéficié d’une dispense con-
formément au Règlement sur la souscription obligatoire
au Fonds d’assurance de la responsabilité professionnelle
de l’Ordre des évaluateurs agréés du Québec durant les
cinq années consécutives précédant la fin de ma pratique
professionnelle;

j’exerce exclusivement des activités de courtage
immobilier, je suis membre de l’Association des courtiers
et agents immobiliers du Québec et je détiens une assu-
rance de la responsabilité professionnelle qui couvre
mes activités de courtage immobilier.

Je m’engage à aviser par écrit le secrétaire de l’Ordre
dès que je ne me trouve plus dans le cas visé par la
présente demande de dispense.

Signature de l’évaluateur agréé :

Assermenté ou déclaré solennellement devant moi
à _____________ ce _____ jour de _________20_____

Signature du commissaire à
l’assermentation :

54286

Avis d’approbation
Code des professions
(L.R.Q., c. C-26)

Géologues
— Autorisations légales d’exercer la profession
hors du Québec qui donnent ouverture au permis
de l’Ordre

Prenez avis que le Conseil d’administration de
l’Ordre des géologues du Québec a adopté, en vertu du
paragraphe q de l’article 94 du Code des professions
(L.R.Q., c. C-26), le Règlement sur les autorisations léga-
les d’exercer la profession de géologue hors du Québec
qui donnent ouverture au permis de l’Ordre des géolo-
gues du Québec et que, conformément à l’article 95.0.1
du Code des professions, ce règlement a été approuvé
sans modification par l’Office des professions du Québec
le 15 septembre 2010.

Conformément à l’article 17 de la Loi sur les règlements
(L.R.Q., c. R-18.1) ainsi qu’à l’article 3 du règlement, ce
dernier entrera en vigueur le quinzième jour qui suit la date
de sa publication à la Gazette officielle du Québec.

Le président de l’Office des
professions du Québec,
JEAN PAUL DUTRISAC

Règlement sur les autorisations légales
d’exercer la profession de géologue
hors du Québec qui donnent ouverture
au permis de l’Ordre des géologues
du Québec
Code des professions
(L.R.Q., c. C-26, a. 94, par. q)

1. Donne ouverture au permis délivré par l’Ordre des
géologues du Québec, une autorisation légale d’exercer
la profession de géologue délivrée dans les provinces
et les territoires canadiens suivants : Alberta, Colombie-
Britannique, Manitoba, Nouveau-Brunswick, Nouvelle-
Écosse, Ontario, Saskatchewan, Terre-Neuve-et-Labrador,
Territoires du Nord-Ouest et Nunavut.

2. Pour obtenir un permis de l’Ordre, le candidat
titulaire d’une autorisation légale visée à l’article 1 en
fait la demande au secrétaire de l’Ordre sur le formu-
laire fourni par l’Ordre, à laquelle il joint une preuve
qu’il est titulaire de cette autorisation ainsi que le paie-
ment des frais d’étude de son dossier, prescrits confor-
mément au paragraphe 8° de l’article 86.0.1 du Code des
professions (L.R.Q., c. C-26).

3. Le présent règlement entre en vigueur le quinzième
jour qui suit la date de sa publication à la Gazette officielle
du Québec.

54287

Avis d’approbation
Code des professions
(L.R.Q., c. C-26)

Hygiénistes dentaires
— Autorisations légales d’exercer la profession
hors du Québec qui donnent ouverture au permis
de l’Ordre

Prenez avis que le Conseil d’administration de
l’Ordre des hygiénistes dentaires du Québec a adopté,
en vertu du paragraphe q de l’article 94 du Code des
professions (L.R.Q., c. C-26), le Règlement sur les auto-
risations légales d’exercer la profession d’hygiéniste
dentaire hors du Québec qui donnent ouverture au permis
de l’Ordre des hygiénistes dentaires du Québec et que,
conformément à l’article 95.0.1 du Code des profes-
sions, ce règlement a été approuvé avec modification par
l’Office des professions du Québec le 15  septembre 2010.
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Conformément à l’article 17 de la Loi sur les règlements
(L.R.Q., c. R-18.1) ainsi qu’à l’article 3 du règlement, ce
dernier entrera en vigueur le quinzième jour qui suit la
date de sa publication à la Gazette officielle du Québec.

Le président de l’Office des
professions du Québec,
JEAN PAUL DUTRISAC

Règlement sur les autorisations légales
d’exercer la profession d’hygiéniste
dentaire hors du Québec qui donnent
ouverture au permis de l’Ordre des
hygiénistes dentaires du Québec
Code des professions
(L.R.Q., c. C-26, a. 94, par. q)

1. Donne ouverture au permis d’hygiéniste dentaire
délivré par le Conseil d’administration de l’Ordre des
hygiénistes dentaires du Québec, l’autorisation légale
d’exercer la profession d’hygiéniste dentaire délivrée
dans une autre province canadienne ou un territoire
canadien.

2. Pour obtenir un permis de l’Ordre, le titulaire d’une
autorisation légale visée à l’article 1 en fait la demande
par écrit au secrétaire de l’Ordre, à laquelle il joint une
preuve qu’il est titulaire de cette autorisation légale
ainsi que le paiement des frais d’études de son dossier,
prescrits conformément au paragraphe 8° de l’article 86.0.1
du Code des professions (L.R.Q., c. C-26).

3. Le présent règlement entre en vigueur le quinzième
jour qui suit la date de sa publication à la Gazette officielle
du Québec.

54288

Avis d’approbation
Code des professions
(L.R.Q., c. C-26)

Ingénieurs
— Autorisations légales d’exercer la profession
hors du Québec qui donnent ouverture au permis
de l’Ordre

Prenez avis que le Conseil d’administration de l’Ordre
des ingénieurs du Québec a adopté, en vertu du para-
graphe q de l’article 94 du Code des professions (L.R.Q.,
c. C-26), le Règlement sur les autorisations légales d’exer-
cer la profession d’ingénieur hors du Québec qui donnent
ouverture au permis de l’Ordre des ingénieurs du Québec

et que, conformément à l’article 95.0.1 du Code des profes-
sions, ce règlement a été approuvé avec modifications par
l’Office des professions du Québec le 15 septembre 2010.

Conformément à l’article 17 de la Loi sur les règlements
(L.R.Q., c. R-18.1) ainsi qu’à l’article 4 du règlement, ce
dernier entrera en vigueur le quinzième jour qui suit la
date de sa publication à la Gazette officielle du Québec.

Le président de l’Office des
professions du Québec,
JEAN PAUL DUTRISAC

Règlement sur les autorisations légales
d’exercer la profession d’ingénieur
hors du Québec qui donnent ouverture
au permis de l’Ordre des ingénieurs
du Québec
Code des professions
(L.R.Q., c. C-26, a. 94, par. q)

1. Donne ouverture au permis de l’Ordre des ingénieurs
du Québec, le permis d’exercer la profession d’ingé-
nieur délivré dans une autre province canadienne ou un
territoire canadien.

2. Pour obtenir un permis de l’Ordre, la personne
titulaire d’un permis visé à l’article 1 en fait la demande
par écrit au secrétaire de l’Ordre, à laquelle elle joint
une preuve qu’elle est titulaire de ce permis ainsi que le
paiement des frais d’étude de son dossier, prescrits con-
formément au paragraphe 8° de l’article 86.0.1 du Code
des professions (L.R.Q., c. C-26). Elle joint en outre une
preuve que son permis n’est soumis à aucune restriction ou
limitation et produit une attestation récente de sa conduite
professionnelle signée par l’autorité compétente.

Elle doit de plus réussir un examen imposé par l’Ordre,
d’une durée maximale de trois heures, portant sur les
aspects déontologiques, éthiques et juridiques de la
pratique professionnelle de l’ingénieur au Québec.

3. Le comité exécutif décide si la personne a satisfait
à la condition prévue au second alinéa de l’article 2 et
l’en informe par écrit dans les 30 jours de sa décision.
En cas de refus, il informe la personne des conditions
auxquelles elle doit satisfaire pour obtenir le permis.

La personne peut demander à un comité formé par le
Conseil d’administration de l’Ordre, conformément au
paragraphe 2º de l’article 86.0.1 du Code des profes-
sions et composé de personnes autres que des membres
du comité exécutif, de réviser sa décision, à la condition
qu’elle en fasse la demande par écrit au secrétaire de
l’Ordre dans les 30 jours de la réception de la décision
du comité exécutif.
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